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DÉCIStQN

du-3AVR. |2019

approuvant la délibération du conseil municipal de laVille
de Genève du 5 février 2019

vu l'article 90 de la loi sur l'administration des communes, du 13 avril 1984,

LE DÉPARTEMENT DE LA COHÉSION SOCIALE
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DÉCIDE

La délibération du conseil municipal de la Ville de Genève du 5 février 2019, ayant pour
objet :

un crédit de 4 288 170 F destiné à l'acquisition des locaux aménagés de 706, 5 m2,
selon les besoins de l'Unité d'art contemporain, via l'octroi d'une servitude d'usage
exclusif, au profit de la Ville de Genève, sur le droit de superficie   4264, propriété
de la Codha et sur la parcelle   4210 de Genève-PlainpaIais, propriété de la Ville de
Genève, sis chemin du 23-Août 5, pour le prix de 4 157 174 F,

EST APPROUVEE avec la remarque suivante :

1. La constitution d'une servitude d'usage exclusif d'une surface de 706. 5 m2 sur le DDP

  
4264, propriété de la Codha, au profit de la Ville de Genève, pour les besoins du

"Fonds municipal d'art contemporain" de i a Ville de Genève, est considérée d'utilité
publique et un préavis favorable est émis à la Ville de Genève pour l'exonération des
droits d'enregistrement qui sont légalement à sa charge, conformément à la loi sur les
droits d'enregistrement du 9 octobre 1969. Une demande d'exonération formelle devra
parvenir à la direction des affaires fiscales de l'administration fiscale cantonale,
accompagnée de /'acte notarié définitif et enregistré.

2. Conformément à l'article 88 de la loi sur les droits d'enregistrement du 9 octobre 1969,
la Ville de Genève est de parla loi exemptée des droits d'enregistrement légalement à
sa charge afférents aux emprunts qu'elle contractera pour financer l'opératiw
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Législature 2015-2020

Séance du 5 février 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et k), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;

vu l'accord de principe intervenu entre le Conseil administratif _eUa_ Coopérativê
 

dej^abte^t
^so^'îc^hS la^ter^^qudseraon^tuee_une^tud^d^age^clu^^^^ ^^
^eud'^Ge^e'asu7leîrord 7s"uïerficieN0 4264, propriété de la. Codha^sur^b parcelle   4210

de'Geneve^Plainpalais, propriété de la Ville de Genève, pour le prix de 4 157 174 francs;

vu le but d'utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide

par 60 oui et 5 abstentions

Article premier. - Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif^ a^quénr^des joca^uxan,^geésïeZrles ̂ on^^^unT^"c^^^^
?ul^'?e^it^'d^sage^ldusifau"prcrfit~dela;VNIede^Genè^s^
^ié&trdeuïacCoudTre rsu7Ïa_paroîleN°4210deG^^^ propriété de la Ville de

Genève, sis chemin du 23-Août 5, pour le prix de 4 157 174 francs.

Art. 2. - II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 4 288 170 francs (frais d'acte, droits
d'enregïstrement et émoluments compris) en vue de cette acquisition.

Art. 3. - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prevue à rarticle_2 au^moyen
d'e^pmnts/auocJrt"terme'"àr"emettre-"au nom de la Ville'de Genève, à concurrence de
4 288 170 francs.

Art. 4. - La dépense prévue à l'article 2 sera inscrite à l'actif du bilan delaVNIede^Gen^da^
le P1atrimo7ne7d^rn ïsîaïif?era mortie~au moyen de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville

de Genève de 2019 à 2048.

Art. 5. - Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous les actes
authentiques relatifs à cette opération.
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Art. 6. - Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, modifier, radier,
épurer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles concernées.

.

^?_J---L'.o^ér.ation a,y^nt un cal'actère d'utilité publique, le Conseil administratif est chargé de
demander au Conseil d'Etat l'exonération des droits d'enregistrement et des émoluments du
Registre foncier.
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